 
 
 
Madame, Monsieur,
 
 
Notre établissement *** vient de recevoir pour 2024, un avis de taxe d’habitation d’un montant de ***euros. 
 
En 2023 le « Gouvernement a demandé à la direction générale des finances publiques (DGFiP) de procéder au dégrèvement de TH de l'ensemble des locaux occupés par des établissements d'enseignement au titre de l'année 2023 » (… dans l’attente de) « travaux pour clarifier le droit applicable sur ce sujet ». 
 
Ces travaux de clarification n’ont pas encore eu lieu. Cette question a de nouveau été discutée dans le cadre du projet de loi de finances pour 2024 à l’Assemblée nationale, le 7 novembre dernier. 
 
Le ministre Saint-Martin y a reconnu une incohérence et donné un avis de sagesse qui a permis d l’adoption d’un amendement venant confirmer l’exonération complète de taxe d’habitation des établissements scolaires privés à but non lucratif. 
 
En conséquence, j’ai l’honneur de vous demander de prolonger d’une année l’application de l’instruction ministérielle pour 2023, au bénéfice de notre établissement ***. 
 
Vous remerciant par avance, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance etc. 
 
 
Signature


PJ. La question écrite du Sénateur Bonhomme

